1 –  Première table ronde – Le phénomène de la piraterie contempo-raine : constante historique ou produit de la mondialisation ? 

1.1 –  La réapparition de la piraterie  

Intervenant : Jean-François Daguzan, Maître de recherche, 

Fondation pour la recherche stratégique 

La  problématique  de  la  piraterie  a  été  remise  en  évidence  ces  dernières  années, 

notamment par la médiatisation soutenue de certains événements survenus dans le golfe 

d’Aden. L’attention s’est donc concentrée sur elle. Il faut cependant se demander si elle 

constitue  réellement  une  nouveauté  ou  si elle est un  phénomène  se  développant  sur  la 

longue durée. Nous devons ainsi déterminer s’il ne s’agit pas d’un problème ancien, qui 

réapparait régulièrement.  

Nous devons également nous demander si la piraterie peut véritablement être considérée 

comme une menace stratégique. S’agit-il réellement de l’une des principales menaces 

que nous aurons à affronter demain ? N’existe-t-il pas des moyens pour que sa réduction 

soit facilement accessible ? 

Toutes  ces  questions  doivent  être  traitées  pour  comprendre  la  problématique.  Je  vais 

cependant  me  limiter  à  présenter  certaines  données  factuelles  et à donner  quelques 

éléments permettant de lancer le débat.  

La piraterie, phénomène historique 

L’apparition et l’essor de la piraterie correspondent à des périodes données. Le phéno-mène n’est pas nouveau. Pompée, adversaire malheureux contre César dans la conquête 

du pouvoir à Rome, fit une première partie de sa carrière militaire et politique en luttant 

contre  les  pirates, qui  constituaient  un  véritable  danger  pour  le  commerce  romain  en 

Méditerranée. Face à l’incroyable aggravation de ce problème, Rome a même recouru à 

des moyens considérables. Pompée a ainsi détruit les flottes et déporté les familles des 

pirates. En quelques années, cette question fut réglée.   

  Un phénomène lié à la mondialisation :  

Les  périodes  au  cours  desquelles  la  piraterie  se  développe  sont  généralement  celles 

durant  lesquelles  un  phénomène  de  mondialisation  apparaît  ou  s’accentue.  La 

Méditerranée à l’époque de Pompée en connaissait par exemple un, certes limité mais 

bien réel. 

  Un phénomène lié à la crise de certains États : 

Ces périodes d’essor de la piraterie peuvent également être des temps d’instabilité, au 

cours  desquels  un  certain  nombre  de  pays  connaissent  des  situations  politiques  et 

économiques dégradées. Ce fut par exemple le cas lorsque la piraterie barbaresque s’est 

développée au XVe siècle. 

Il faut également préciser que la piraterie s’étend toujours dans une zone de navigation 

précise. Nous  pensons,  par  exemple,  à ceux qui sévissaient dans l’océan Atlantique et 

dans les Caraïbes. Ils se sont positionnés dans ces espaces parce qu’ils étaient traversés 

par une route commerciale par laquelle transitaient or, hommes, matières précieuses… 

À  la  même  époque,  le  détroit  de  Malacca a également été  concerné  par un  essor  du 

phénomène. 

Le  développement  actuel  de  la  piraterie  correspond  à  ces  deux  caractéristiques.  La 

mondialisation, qui s’est amplifiée depuis la fin de l’Union soviétique, a  engendré un 

accroissement du commerce par bateau. Avec l’ouverture de l’économie asiatique, 

celui-ci  a  connu  une  croissance  exponentielle.  Les  bâtiments  sont  ainsi  devenus  des 

cibles évidentes pour ceux qui désirent s’enrichir. 

De même, avec la fin de l’affrontement Est-Ouest, un certain nombre d’États « échoués » se 

sont  retrouvés  confrontés  à  des  crises  politiques  et  économiques  marquées  par 

l’effondrement du  modèle de l’État-nation, l’apparition  de  mouvements  sécessionnistes… 

Des  individus  ou  des  groupes  qui  ne  se  seraient  pas  nécessairement  tournés  vers  la 

piraterie auparavant l’ont adoptée par nécessité économique, par appât du gain. Surtout, 

des  acteurs  ayant  des  moyens  financiers significatifs se  servent  désormais  de  cette 

misère pour créer une industrie criminelle.  

La piraterie actuelle 

Les  « autoroutes »  de  la  circulation  maritime  qui  se  sont  développées  avec  la 

mondialisation  ont  connu  des  transformations :  elles  ont  évolué  avec  la  création  de 

« tunnels » en certains endroits. La plupart d’entre eux comportent en effet des goulets 

d’étranglement, espaces qu’investissent préférentiellement les pirates. Il s’agit notamment 

du détroit de Malacca et du golfe d’Aden.  

Cette résurgence  de  la  piraterie  dans les goulets d’étranglement a obligé les États à 

intervenir. Ces opérations n’étaient toutefois pas nécessairement prévues dans leurs 

planifications stratégiques des années 1980-1990. 

Le développement de la piraterie s’est traduit par : 

  Des pertes économiques de plus en plus importantes ; 

  Une sur-médiatisation. 
Les pirates cherchent à se saisir, en plus des cargaisons des bâtiments dont ils prennent 

le  contrôle, des membres d’équipage, des passagers… Les personnes sont désormais 

également leur cible. S’attaquer directement aux individus permet de choquer beaucoup 

plus facilement l’opinion publique et ainsi d’obtenir des rançons plus substantielles. 

Un problème stratégique 

Face à la piraterie, les intérêts stratégiques des États ne sont pas forcément les mêmes. 

Si l’Union européenne s’est très vite sentie concernée par le problème de la piraterie dans le golfe d’Aden

, les États-Unis n’y ont pas, initialement, porté la même attention. 

De fait, les routes commerciales menant au continent nord-américain ne passent pas par 

cette zone.  

La piraterie peut apparaître comme un épiphénomène. Mais elle peut être la cause d’un 

véritable problème stratégique. Elle constitue un risque pour les approvisionnements. Si 

elle s’amplifie encore, elle  pourrait  obliger  les  bâtiments  à  ne  plus  passer  par  le  golfe 

d’Aden et le canal de Suez, et à emprunter des routes plus longues, renchérissant le coût 

des matières transportées. 

Des coopérations se sont mises en place à travers la mission Atalante. Cette mission a 

permis l’agrégation de navires de marines très diverses. Certaines oppositions tradition-nelles  se  sont  notamment  tues.  Des  pays  se  sont  ainsi  associés,  alors  même  que  les 

coopérations entre eux étaient rares et suscitaient parfois des réticences. 

Les États ayant un intérêt à l’action s’engagent de plus en plus. Mais le traitement de la 

piraterie  a  un  coût.  Cet  élément  est  évidemment  à  mettre  en  perspective des  intérêts 

stratégiques que chaque pays désire préserver. Chacun des États doit évaluer l’utilité de 

son action.  La question  est ainsi de déterminer si le coût de l’action dépasse les pertes 

économiques engendrées par la piraterie.   

Conclusions 

La  lutte  contre  la  piraterie suscite  de  nombreuses  questions. Celles-ci  concernent  bien 

évidemment l’intervention, en particulier l’action de vive force. 

Ces questions ne portent toutefois pas uniquement sur l’action en mer. La problématique de 

la  prévention  doit  notamment  être  abordée.  Cette  thématique  est  liée  à  celle  de  la 

stabilisation des États dont sont originaires les pirates. 

Les  thématiques  technologiques  doivent  également  être  étudiées.  La  zone  à  surveiller 

dans le golfe d’Aden est immense. Les pirates interviennent en effet parfois jusqu’aux 

Seychelles. La technologie peut éventuellement apporter des réponses aux problèmes de 

la durée de la surveillance et de la superficie de l’espace à contrôler.  

De  nombreuses  questions  juridiques  ont aussi été  soulevées  par  les  opérations  de  lutte 

contre la piraterie. Le droit maritime est encore très largement régi par la Convention de 

Montego Bay. Or, ce texte a été établi et ratifié par les États à une époque où la piraterie 

ne  représentait  pas  une  menace  stratégique. Son  objet  était plutôt de permettre  de 

fournir des premiers éléments de réponse au problème du terrorisme maritime.  

Les thématiques juridiques de la poursuite et du jugement des pirates appréhendés lors 

des  opérations  doivent, en  particulier, être  traitées. Les  réponses  à  ces  interrogations 

varient bien évidemment si les pirates ont été arrêtés dans les eaux territoriales d’un État 

ou dans les eaux internationales. Certains se demandent notamment s’il ne faudrait pas 

créer une nouvelle législation internationale qui traiterait de la piraterie. D’autres 

s’interrogent sur la création d’un Tribunal pénal international spécifique. À l’inverse, 

certains observateurs considèrent que la signature d’accords de coopération spécifiques 

entre  les  États  est  suffisante  pour  régler  ces  problèmes  juridiques. Les  États-Unis  y 

recourent. Ils ont ainsi signé un accord avec le Nigéria pour lutter contre la piraterie qui 

s’est développée dans le golfe de Guinée. 

La réflexion sur toutes ces problématiques demeure assez largement en gestation, même 

si  certaines  organisations  internationales  et  les  ministères  des  Affaires  étrangères  de 

différents pays ont déjà produit des efforts pour tenter de proposer une réponse cohérente et 

globale au problème. La piraterie, thématique spécifique et circonstanciée, suscite donc, 

on le voit, un très grand nombre de questions, sur des thèmes extrêmement variés.

